
PSE

Cette crise n’est pas la nôtre! 
Nous n’allons pas en payer

deux fois le prix!

“Le PSE est le seul parti qui a compris que 
la relance doit se fonder sur le sens des 
responsabilités et sur la solidarité, si nous 
voulons éviter des conséquences sociales 
tragiques sur le long terme.”

Poul Nyrup Rasmussen  
Président du PSE

Parti socialiste européen
98, rue du Trône – 1050 Brussels – Belgium

T +32 2 548 90 80
F +32 2 230 17 66

info@pes.org

Devenez militant/e du PSE à l’adresse www.pes.org et 
contribuez à nos initiatives pour une Union européenne 
fondée sur la solidarité, la justice sociale et l’équité.
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Parti socialiste européen

  Remettons 
    	     l’Europe au travail

Pour une sortie de crise 
progressiste pour tous 

les Européens

La crise financière est la faute des spéculateurs, 
dont le comportement sans scrupules a forcé 
les gouvernements à débourser des milliards 
pour sauver le secteur bancaire.  

La conséquence, c’est que depuis le début de la 
crise, la dette publique a augmenté de 35% en 
Europe. D’ici fin 2011, la crise aura coûté €6.000 
par citoyen européen en dette publique.

Depuis le début de la crise, 7 millions 
d’Européens ont perdu leur emploi et ce chiffre 
ne va cesser de croître si la crise n’est pas 
résolue de manière juste et équitable.

Ils ont joué mais 
c’est nous qui payons!

C’est vrai, nous devons équilibrer nos budgets. 

Mais la véritable croisade idéologique que mène la droite 
contre la protection sociale ne constitue pas la seule issue 
à la crise.

On peut éviter la logique de l’austérité à tout prix.

Nous pouvons équilibrer les budgets en générant de 
nouveaux revenus plus durables. Il ne s’agit pas de taxer les 
individus mais bien le capital, en prélevant des impôts sur les 
activités nuisibles et en luttant contre la spéculation.

Nous pouvons équilibrer les budgets en promouvant 
une croissance saine et en encourageant de grands 
investissements publics, nous permettant de préserver 
l’emploi. 

Nous voulons que l’emploi devienne LA grande priorité de 
l’agenda politique européen.

   Une autre voie est possible : 
la sortie de crise progressiste 
du PSE



Nous réclamons :

-	 L’ adoption d’un mécanisme européen de stabilité 
financière permanent, afin d’aider les pays 
passant par des difficultés financières et d’empêcher  
les attaques spéculatives à leur encontre en leur 
permettant d’emprunter à des taux justes

-	 L’ adoption de règles strictes pour les marchés 
financiers afin d’en augmenter la transparence et le 
contrôle, d’une réglementation concernant les agences 
de notation privées, et la création d’une agence 
européenne de notation

	       La transition de l’économie européenne est 
nécessaire et indispensable. Plus nous attendrons, 
plus cette transition risque de nous coûter cher. Les 
politiques définies par le PSE pour une croissance verte et 
durable sont socialement justes envers les travailleurs et 
respectueuses de notre environnement !

Nous réclamons :

-	 Des investissements dans l’efficacité énergétique et 
les sources d’énergies propres renouvelables, afin de 
réduire notre dépendance envers les combustibles 
fossiles et de créer des emplois durables et de qualité 

-	 La promotion de produits respectueux du climat, du 
recyclage et de l’utilisation efficace des matières 
premières qui se  raréfient

-	 L’intensification de la lutte contre le changement 
climatique en établissant des objectifs ambitieux en 
matière de réduction des émissions de CO2 

-	 Des investissements dans la recherche et le 
développement et dans la requalification 
professionnelle des travailleurs

-	 Le développement de modes et de réseaux de 
transport durables

Une stratégie de croissance 
durable pour l’Europe

	    La crise a eu d’énormes conséquences 
pour les travailleurs, les personnes en situation 
précaire et les plus démunis. C’est pourquoi le PSE 
propose d’adopter un Pacte européen pour l’emploi et le 
progrès social entre les secteurs public et privé, entre 
employeurs et salariés, entre producteurs et 
consommateurs.

Nous réclamons :

-	 La création de nouveaux emplois, décents et de 
qualité, en luttant contre l’insécurité professionnelle  
et en favorisant la requalification des travailleurs

-	 L’adoption de politiques actives du marché du travail, 
qui contribuent à protéger les emplois et en créer de 
nouveaux, et qui permettent aux chômeurs de ne pas 
s’isoler du marché du travail

-	 Le respect du principe «à travail égal, salaire égal» 
pour les travailleurs détachés

-	 Un soutien aux revenus les plus faibles et aux groupes 
les plus affectés par la crise

-	 L’adoption de mesures pour pallier l’écart salarial entre 
hommes et femmes

-	 Des services publics de qualité et plus accessibles et 
une protection sociale renforcée

-	 La protection des retraites et de l’épargne

-	 L’adoption d’un salaire minimum, établi soit par la voie 
législative, soit par le biais de la négociation collective

Un Pacte européen pour
 l’emploi et le progrès social

Il y a deux façons d’équilibrer les 
budgets: en diminuant les dépenses ou en 
augmentant les revenus. La droite a choisi 
l’austérité. Nous, nous choisissons de 
générer de nouveaux revenus en taxant 
non pas les citoyens, mais bien les activités 
nuisibles. 

Nous réclamons :

-	 L’adoption d’une taxe de 0,05% sur toutes les 
transactions financières afin de garantir un partage 
équitable des coûts de la crise et de mettre un terme 
aux transactions socialement inutiles

-	 L’introduction d’une fiscalité écologique, fondée 
sur le principe du pollueur-payeur concernant les 
pratiques nuisibles à l’environnement

-	 La création d’une agence européenne de la dette, 
responsable de l’émission d’eurobonds, afin de soulager 
les budgets nationaux et de promouvoir tant la stabilité 
que la croissance

De nouveaux revenus 	
       pour la croissance

Les marchés au service des 
citoyens... et non l’inverse!

	 Le PSE a obtenu l’adoption d’un 
mécanisme financier européen 
afin de porter secours aux pays 
subissant les attaques des 
spéculateurs. 


